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« loi sur les recettes locales » signifie une loi sur les recettes locales créée par la Première 
Nation en vertu de la Loi; 

« membre du Conseil de la Première Nation » signifie un membre élu du Conseil de la Première 
Nation; 

« membre emprunteur » signifie une Première Nation acceptée en tant que membre emprunteur 
en vertu de la Loi; 

« normes » signifie les normes établies de temps à autre en vertu de la Loi; 

 « normes de la Commission de la fiscalité des premières nations » signifie les normes établies 
de temps à autre par la Commission en vertu de la Loi; 

« normes du CGF » signifie les normes établies de temps à autre par le CGF en vertu de la Loi; 

« PCGR » signifie les principes comptables généralement reconnus de Comptables 
professionnels agréés du Canada, y compris leurs modifications ou remplacements 
éventuels; 

« plan financier pluriannuel » signifie le plan énoncé à l’article 26; 

« plan stratégique » signifie le plan énoncé à l’article 25; 

« Première Nation » signifie la Première Nation des Innus Essipit, apparaissant à l’annexe de la 
Loi sur la gestion financière des Premières nations sous « Innue Essipit »; 

« rapport spécial » signifie un rapport décrit à l’article 55; 

« recettes locales » signifie les sommes d’argent perçues en vertu d’une loi sur les recettes 
locales.  

(2) Sauf disposition contraire dans la présente LAF, les termes et expressions utilisés dans 
la présente LAF ont le même sens que celui qui leur est attribué dans la Loi.  

(3) À moins qu’un terme ou une expression ne soit défini en vertu du paragraphe (1) ou (2) 
du présent article ou d’une autre disposition de la présente LAF, les définitions de la Loi 
d’interprétation s’appliquent.   

(4) Toutes les références à des textes législatifs nommés dans la présente LAF concernent 
des textes législatifs du gouvernement du Canada.   

Interprétation 

3.(1)  Dans la présente LAF, les règles d’interprétation suivantes s’appliquent : 

a) les mots au singulier s’entendent également du pluriel et vice versa; 

b) les mots masculins s’entendent du féminin et vice versa et s’appliquent, le cas échéant, 
aux personnes physiques de l’un ou l’autre sexe et aux personnes morales; 




































































